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103 Présidence : Mme Clémentine Barzin, première vice-présidente. Voorzitterschap: mevrouw Clémentine Barzin, eerste
ondervoorzitter.

105

QUESTION ORALE DE M. MARC LOEWENSTEIN MONDELINGE VRAAG VAN DE HEER MARC
LOEWENSTEIN

105 à Mme Barbara Trachte, secrétaire d'État à la Région de
Bruxelles-Capitale chargée de la transition économique et de
la recherche scientifique,

aan mevrouw Barbara Trachte, staatssecretaris van het
Brussels Hoofdstedelijk Gewest, bevoegd voor Economische
transitie en Wetenschappelijk onderzoek

105 concernant "les suites données au plan NextTech.brussels et
la nouvelle stratégie digitale des entreprises".

betreffende "het gegeven gevolg aan het plan
NextTech.brussels en de nieuwe digitale strategie van de
ondernemingen".

107 M. Marc Loewenstein (DéFI).- Sous l'impulsion du ministre
Didier Gosuin, la Région de Bruxelles-Capitale a lancé en
2017 son plan NextTech.brussels. Ce dernier avait pour
ambition de créer un environnement propice à la création et
à la croissance des entreprises actives dans le secteur des
technologies de l'information et de la communication (TIC) en
Région bruxelloise.

Et pour cause, soutenir ces filières d'avenir apparaît comme
une évidence compte tenu des ambitions régionales en matière
de transition numérique et de ville intelligente, mais aussi de
l'importance économique de ce secteur pour Bruxelles. Ainsi, le
plan NextTech.brussels s'articulait autour de trois grands axes
(faciliter, former et faire rayonner), eux-mêmes déclinés en 21
mesures.

Prévu initialement pour une durée de trois ans, le plan a pris
fin en 2020. Conformément à ce qui avait été convenu dans la
déclaration de politique régionale (DPR), il a fait l'objet d'une
évaluation et un rapport a été publié en juin 2020. Ce dernier
indiquait notamment que le plan avait à son actif de belles
réalisations, telles que la mise en place de l'incubateur DigitYser
ou de la plate-forme Women in Tech, mais aussi qu'il était
parvenu à concrétiser toute une série de projets thématiques par
le biais d'appels à projets.

Interrogée il y a quelques mois sur les suites à donner à
ce plan, vous avez répondu que la définition de la future
stratégie de transition numérique des entreprises s'inscrirait dans
le cadre plus général du plan de transition économique en cours
d'élaboration. Conformément à la DPR, l'objectif de la nouvelle
stratégie devrait être de soutenir l'utilisation de l'outil numérique
au service de la transition écologique, avec une visée inclusive
concernant l'entrepreneuriat féminin dans le secteur des TIC.

De heer Marc Loewenstein (DéFI) (in het Frans).- In
2017 voerde het Brussels Hoofdstedelijk Gewest het plan
NextTech.brussels in om de oprichting en groei van ICT-
bedrijven in het gewest te bevorderen. Het zou drie jaar lopen,
maar werd in 2020 beëindigd. In het evaluatierapport, dat in
juni 2020 gepubliceerd werd er verwezen naar mooie resultaten,
zoals de oprichting van de incubator DigitYser, het platform
Women in Tech en een hele reeks thematische projecten die
voortvloeiden uit projectoproepen.

In uw antwoord op mijn eerdere vraag over de opvolging
van dit plan, zei u me dat de toekomstige strategie voor de
digitale transitie deel zou uitmaken van het ruimere plan voor de
economische transitie dat in aanmaak was. Daarbij zou conform
aan de gewestelijke beleidsverklaring (GBV) ICT ingezet worden
als tool bij de ecologische transitie, waarbij er extra aandacht
zou gaan naar vrouwelijke ondernemers in deze sector.

109 Parallèlement, il a été décidé qu'en vue d'assurer la transition
entre le plan NextTech.brussels et la nouvelle stratégie
de transition numérique des entreprises, le financement de
certaines mesures de NextTech.brussels serait prolongé. Des
reconductions de subsides ont notamment été évoquées.

Quel est l'état d'avancement de la nouvelle stratégie numérique
pour les entreprises ? Est-il question dans cette dernière de

Daarnaast zou een aantal acties van NextTech.brussels verder
financieel ondersteund worden. Hoeveel subsidies in het kader
van NextTech.brussels werden in de loop van 2020 verlengd?

Hoever staat het met de nieuwe digitale strategie voor
ondernemingen? Zullen daarin tools en methodes uit het plan
NextTech.brussels overgenomen worden? Zo ja, welke? Zo nee,
waarom niet?
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réutiliser certains outils et méthodes du plan NextTech.brussels ?
Dans l'affirmative, lesquels ? Dans la négative, pourquoi ?

Cette nouvelle stratégie est-elle bien développée en concertation
avec le secteur ? Dans l'affirmative, sous quelle forme et avec
quels acteurs ?

Comment comptez-vous assurer la coordination entre les
différents partenaires dans le cadre de cette nouvelle stratégie
numérique des entreprises ? Avez-vous ouvert des discussions à
ce sujet avec les autres membres du gouvernement ?

Pouvez-vous m'indiquer le nombre de subsides
NextTech.brussels reconduits au cours de l'année 2020 ? Quel
est leur montant total ?

Wordt de nieuwe strategie in samenspraak met de sector
ontwikkeld? Zo ja, op welke manier en met welke actoren?

Hoe zult u de coördinatie met de verschillende partners regelen?
Heeft daarover overleg plaatsgevonden met de andere leden van
de regering?

111 Mme Barbara Trachte, secrétaire d'État.- La nouvelle
stratégie numérique pour les entreprises sera en effet reprise
dans la stratégie régionale de transition économique. Celle-ci
fait l’objet d’une coordination et d’un travail simultané sur
plusieurs thèmes, tels que l’accompagnement des entreprises, les
marchés publics durables, l’innovation, les aides économiques
aux entreprises ou l’entrepreneuriat social.

Le travail d’élaboration de l’axe numérique de la future stratégie
régionale de transition économique a commencé au début de
cette année. Il a été consacré à l’organisation d’une première
consultation du secteur des technologies de l'information et de la
communication (TIC) à propos des directions proposées. Sur la
base des retours reçus durant cette consultation, plusieurs étapes
sont prévues.

La première de ces étapes est une rencontre des partenaires
publics - hub.brussels, Innoviris, Bruxelles Environnement,
Bruxelles Économie et emploi - pour s’accorder sur le champ
d’application, les objectifs et les actions à développer. S'ensuivra
une deuxième rencontre, élargie aux autres entités publiques
concernées par l’axe numérique telles que digitalcity.brussels
ou le Centre d'informatique pour la Région bruxelloise (CIRB),
ainsi qu'à certains représentants sectoriels et académiques.
L’objectif de cette session sera de passer en revue les
propositions formulées et d’affiner les actions possibles.

Enfin, il est prévu de rencontrer tous les acteurs du secteur des
TIC consultés en début de processus, afin de valider avec eux
les actions proposées. Le plan d’action final sera élaboré durant
l’été et devrait être adopté par le gouvernement fin 2021 ou début
2022.

Mevrouw Barbara Trachte, staatssecretaris (in het Frans).-
Begin dit jaar startten de voorbereidingen van de digitale
strategie voor ondernemingen. Op basis van een eerste
consultatieronde met de ICT-sector hebben we een stappenplan
opgesteld: na een eerste overlegronde met de publieke
partners (hub.brussels, Innoviris, Leefmilieu Brussel en Brussel
Economie en Werkgelegenheid), komt er een tweede ronde
met de andere publieke organisaties die rond ICT werken
(digitalcity.brussels, het Centrum voor Informatica voor het
Brusselse Gewest enz.), en met vertegenwoordigers uit de sector
en academici.

Het resultaat van dat overleg wordt vervolgens opnieuw
voorgelegd aan de actoren uit de ICT-sector die in het begin van
het proces geconsulteerd werden. De strategie zal in de zomer
worden uitgewerkt en eind 2021 of begin 2022 door de regering
goedgekeurd.

113 L’objectif de l’axe numérisation de la stratégie de transition
économique consiste, entre autres, à assurer la continuité du
travail amorcé via le plan NextTech.brussels. Le comité de suivi
de ce plan, composé d’acteurs du secteur bruxellois des TIC, a
été consulté à la suite de l’évaluation du plan NextTech.brussels
réalisée il y a un an.

Cette évaluation a salué les diverses réalisations permises par
le plan, telles que la plate-forme Women in Tech, la plate-

Bij de evaluatie van het plan NextTech.brussels was er
veel lof voor onder meer de platformen Women in Tech
en bedigital.brussels, en de projectoproep NextTech.brussels,
waarmee innovatieve digitale projecten werden gesteund voor
een totaal budget van 1,3 miljoen euro. Die projectoproep zullen
we vernieuwen, met lichte aanpassingen om tegemoet te komen
aan de strategie voor duurzame transitie.
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forme bedigital.brussels, cinq nouvelles foires internationales
technologiques organisées en Europe et en Afrique, ou encore
l’appel à projets NextTech.brussels, qui a permis de soutenir des
projets numériques innovants à raison d'1,3 million d'euros.

L’appel à projets NextTech.brussels ayant été considéré par
les acteurs du secteur des TIC comme la mesure la plus
marquante pour l’année 2021, nous allons lancer un appel à
projets numériques, qui fera suite au plan NextTech.brussels et
qui intégrera les éléments clés de l’axe numérisation de la future
stratégie de transition économique.

Par ailleurs, hub.brussels continue de soutenir les entreprises
dans leur numérisation au-delà des actions déjà mises en place
dans le cadre de la crise. L’appel à projets et le plan numérisation
de hub.brussels permettront d'opérer la transition entre le plan
NextTech.brussels et la future stratégie régionale de transition
économique.

J'en viens à présent au nombre de subsides NextTech.brussels
reconduits en 2020. Vu l’avis d’un jury composé de représentants
de Bruxelles Économie et emploi et de hub.brussels, trois
subsides octroyés dans le cadre de l’appel à projets
NextTech.brussels ont été reconduits pour un montant total de
164.015 euros.

Le premier subside est octroyé au projet Women in
Cybersecurity Workforce Development Program, porté par l'asbl
CyberWayFinder, pour un montant de 54.500 euros, et proposant
une formation à la cybersécurité aux femmes éloignées du
marché de l’emploi.

Le deuxième subside a été accordé au projet Unimi-Digitag,
porté par l'agence Digital Advice Group, pour un montant de
64.515 euros. Ce projet propose des conférences et ateliers sur la
numérisation des entreprises et comprend notamment une plate-
forme d’apprentissage en ligne et un programme de certification
sur la numérisation et la mise en place d’une académie en ligne.

Enfin, le projet Livescope Flagey, porté par Livescope pour
un montant de 45.000 euros, a pour objectif de mettre sur
pied un centre spécialisé dans la réalité virtuelle et la réalité
augmentée. Logé dans la Maison de la Radio à la place Flagey,
ce centre permettra aux entreprises et aux particuliers d'exploiter
des équipements haut de gamme dans le cadre de projets de
réalité virtuelle ou augmentée, de formations ou de sessions de
divertissement.

Daarnaast blijft hub.brussels ondernemingen ondersteunen bij
hun digitale transitie.

Drie subsidies die in het kader van de projectoproep van
NextTech.brussels werden uitgereikt, worden verlengd op advies
van een jury, samengesteld uit vertegenwoordigers van Brussel
Economie en Werkgelegenheid (BEW) en hub.brussels. Het gaat
om een totaalbedrag van 164.015 euro en om de volgende
projecten: Women in Cybersecurity Workforce Development
Program, Unimi-Digitag en Livescoop Flagey.

115 M. Marc Loewenstein (DéFI).- Nous parlons d'un secteur en
pleine évolution. Il est donc essentiel que la Région fournisse
les outils nécessaires aux formations et au développement des
projets.

J'entends qu'il existe une coordination et que le plan d'action sera
adopté d'ici à la fin de l'année ou au début de l'année prochaine.

De heer Marc Loewenstein (DéFI) (in het Frans).- De strategie
zal dus eind dit jaar of begin volgend jaar afgewerkt zijn. We
zullen het dossier met de nodige aandacht volgen..

- Het incident is gesloten.
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Je serai attentif à l'avancement du dossier et ne manquerai pas de
vous interpeller à nouveau si nécessaire.

- L'incident est clos.

119

DEMANDE D'EXPLICATIONS DE M. CHRISTOPHE DE
BEUKELAER

VRAAG OM UITLEG VAN DE HEER CHRISTOPHE DE
BEUKELAER

119 à Mme Barbara Trachte, secrétaire d'État à la Région de
Bruxelles-Capitale chargée de la transition économique et de
la recherche scientifique,

aan mevrouw Barbara Trachte, staatssecretaris van het
Brussels Hoofdstedelijk Gewest, bevoegd voor Economische
transitie en Wetenschappelijk onderzoek,

119 concernant "les subsides attribués dans le cadre du projet
"Carbone - Recircularisation des déchets végétaux".

betreffende "de subsidies toegewezen in het kader van het
project 'Carbone - recirculatie van groenafval'".

119 M. Christophe De Beukelaer (cdH).- Dans le cadre du projet
Carbone-Recircularisation des déchets végétaux, la Région a
accordé des subventions d'une valeur de 1,3 million d'euros
réparties entre différentes communes, Bruxelles Mobilité et
l'Université libre de Bruxelles (ULB). À chaque fois, le taux
d'intervention de la Région correspond à 100 % de la valeur
finale du projet.

Ces subventions visent les déchets verts qui sont soit trop
pollués en plastiques, soit exportés en dehors de la Région. Cela
coûterait entre 20.000 et 70.000 euros par an aux communes. On
comprend donc que l'enjeu est important. Au final, les projets
subventionnés concernent majoritairement le "mulching", les
composts, la revalorisation de gros bois et les "boîtes à carbone",
autant de missions qui pourraient être remplies directement par
Bruxelles Environnement. Il me revient que près de 300.000
euros sont attribués à l'ULB pour la coordination du projet.

Pourquoi ne pas avoir confié cette mission, à savoir le
déploiement des projets et leur coordination, à Bruxelles
Environnement ? La problématique des déchets verts est
présente dans toutes les communes bruxelloises et une solution
structurelle est donc nécessaire. Comment la Région va-t-elle
gérer la coordination entre tous les postes subventionnés ? En
effet, il ne s'agit pas de projets subventionnés en tant que tels,
mais de contrats de travail subsidiés pour mettre en œuvre ces
projets. Il conviendra dès lors d'instaurer une collaboration entre
les différents acteurs et de veiller à ce que l'information remonte
correctement aux opérateurs régionaux concernés.

De manière plus générale, vous savez que l'urgence
environnementale est aussi d'ordre social. À ce titre, la Région
doit adopter une politique de soutien envers les communes
pour toutes les politiques, qu'elles soient environnementales,
économiques, sociales ou culturelles. Si ce soutien passe par
des équivalents temps plein (ETP) subventionnés à 100 % par
la Région, quelle est la répartition de ces subsides entre ces
différentes politiques ? Par exemple, le secteur culturel a subi
la crise de plein fouet. Dès lors, la Région développe-t-elle une
politique d'aide semblable pour ce secteur en vue de relancer la
culture au sein des communes ?

De heer Christophe De Beukelaer (cdH) (in het Frans).- Het
gewest heeft in totaal 1,3 miljoen euro aan subsidies toegekend
aan verschillende gemeenten, Brussel Mobiliteit en de ULB in
het kader van het project Carbone - recirculatie van groenafval.

Het gaat hierbij om groenafval dat te veel plasticafval bevat
of dat het gewest uitvoert. Dat zou de gemeenten zelf 20.000
à 70.000 euro per jaar kosten. De ondersteunde projecten
draaien voornamelijk om mulching en compostering, taken die
Leefmilieu Brussel perfect zelf had kunnen opnemen. Daarnaast
kreeg de ULB 300.000 euro voor de coördinatie van het project.

Waarom werd dit takenpakket en de coördinatie niet toegewezen
aan Leefmilieu Brussel? De kwestie van het groenafval speelt
immers in alle gemeenten. Een structurele oplossing is echt wel
nodig.
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121 M. Gilles Verstraeten (N-VA) (en néerlandais).- Le projet
Carbone consiste à expérimenter des techniques de recyclage.
Des projets pilotes ont lieu à Saint-Gilles, Uccle, Woluwe-Saint-
Pierre et Anderlecht. L'accent est mis sur la valorisation des
déchets verts à travers le compostage par Bruxelles-Compost et
le compostage domestique.

Phénomène assez récent à Bruxelles, la collecte et le traitement
des déchets verts y atteint ses limites en raison de l'absence
d'installations de valorisation énergétique sur le territoire
régional.

Le programme Experimental Platforms a dégagé 1,3 million
d'euros, qui seront partagés entre les quatre communes,
Bruxelles Mobilité et l'ULB, qui coordonne le projet. Le projet
a ainsi un objectif écologique, social, économique et juridique,
mais je retiens surtout qu'il servira aussi à employer des
personnes. Il s'agit donc bien d'emplois subventionnés.

De heer Gilles Verstraeten (N-VA).- Als ik het goed
begrijp, draait het project Carbone rond het experimenteren
met kringlooptechnieken. Er zouden proefprojecten lopen in
vier gemeenten: Sint-Gillis, Ukkel, Sint-Pieters-Woluwe en
Anderlecht. Blijkbaar worden er vooral andere mogelijkheden
onderzocht dan de gebruikelijke inzameling door Net Brussel.
Hierbij wordt ingezet op de valorisatie van groenafval via
compostering door Brussel-Compost en op thuis composteren.
Dat laatste gebeurt in Vlaanderen al lang en is er al sterk
ingeburgerd, maar in Brussel wellicht minder. Dat ligt uiteraard
ook aan de manier waarop de meesten onder ons wonen.

Het ophalen en verwerken van groenafval in Brussel is een
redelijk recent gegeven, maar het botst enigszins op zijn limieten.
Voor de verwerking wordt een beroep gedaan op installaties van
Indaver, buiten het gewest. Een heikel punt is zeker het ontbreken
in Brussel van installaties voor energetische valorisatie, waarbij
het afval wordt vergist tot biogas, hernieuwbare energie dus.

Nu wordt via het programma Experimental Platforms 1,3
 miljoen euro vrijgemaakt, die verdeeld zal worden over de vier
deelnemende gemeenten, Brussel Mobiliteit en de ULB, die het
project coördineert. Het project heeft dus een ecologisch, sociaal,
economisch en juridisch doel, maar ik onthoud vooral dat men
er ook mensen mee wil tewerkstellen. Het gaat hierbij dus ook
om gesubsidieerde tewerkstelling.

123 Comment les 1,3 million d'euros sont-ils répartis ? Pourquoi ces
quatre communes ont-elles été choisies pour le projet pilote ?

Pourquoi a-t-on opté pour Bruxelles Mobilité et non pour
Bruxelles Environnement ? Pouvez-vous nous donner un aperçu
des projets circulaires et du nombre de personnes engagées à
cet effet ?

Enfin, qu'en est-il des solutions structurelles relatives aux
déchets verts et à leur valorisation énergétique pour toutes les
communes bruxelloises ?

Hoe is die 1,3 miljoen euro verdeeld? Hoeveel krijgt elke
gemeente? Hoeveel krijgen de andere actoren?

Waarom zijn precies die vier gemeenten gekozen voor het
proefproject?

Verder sluit ik me aan bij de terechte vraag van de heer De
Beukelaer: waarom is er gekozen voor Brussel Mobiliteit en niet
voor Leefmilieu Brussel?

Hoeveel voltijdse equivalenten (VTE) worden door dit project
tewerkgesteld?

Kunt u een overzicht geven van de circulaire projecten en het
aantal mensen dat hiervoor in dienst is genomen?

Staan er in de nabije toekomst nog dergelijke projecten op til?

Daarnaast heb ik nog een bredere vraag. Er ontbreekt een
structurele aanpak voor groenafval en de energetische valorisatie
ervan voor alle gemeenten. Hoe zit dat eigenlijk in het Brussels
Gewest? Wat met structurele oplossingen voor groenafval en
de opvolging door Leefmilieu Brussel, alsook de juridische
onderbouwing ervan?

125 Mme Barbara Trachte, secrétaire d'État.- Le projet Carbone
n'est pas soutenu dans le cadre des politiques environnementales,
des politiques des déchets, de la propreté ou de d'emploi, ni
même de soutien aux communes. C'est donc moi qui répondrai,
car ce projet est soutenu par la Région dans le cadre des

Mevrouw Barbara Trachte, staatssecretaris (in het Frans).-
Het project Carbone wordt door het gewest ondersteund in het
kader van het programma Experimental Platforms van Innoviris.
Het maakt deel uit van het gewestelijk beleid inzake research and
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politiques de recherche et d'innovation au travers du programme
Experimental Platforms d'Innoviris.

En 2017, Innoviris a lancé un nouveau programme de soutien
à la recherche et à l’innovation, appelé Test-it. Son ambition
était de permettre aux innovateurs de développer, d'expérimenter
et de tester leurs produits, solutions et concepts innovants avec
des utilisateurs finaux, dans le cadre de "living labs". Ces
laboratoires vivants testent et développent les produits et les
services dans des environnements réels d’utilisation.

Le cadre de ce programme, rebaptisé Experimental Platforms,
a été transformé en 2019. L’objectif reste de tester, dans un
environnement réel et avec des utilisateurs, des idées ou des
concepts innovants.

development (R&D), en dus niet van het beleid inzake milieu,
afval, netheid of werkgelegenheid.

Experimental Platforms is de in 2019 aangepaste versie van een
programma dat Innoviris opzette om onderzoek en innovatie te
stimuleren. Het doel is om vernieuwende ideeën of concepten in
een echte omgeving uit te testen met de gebruikers.

127 Il s'agit de renforcer la transdisciplinarité, la transsectorialité, la
valorisation effective des résultats de recherche et la pertinence
des innovations.

Pour l’édition 2020, le programme est axé autour de la
thématique de la transition durable à Bruxelles. L'appel à projets
a été lancé et c'est dans ce cadre que le projet Carbone a été
déposé et sélectionné avec deux autres pour une durée de trois
ans, pour un financement total de 1.331.975 euros. Il a été soumis
par les partenaires suivants : l'Université libre de Bruxelles
(ULB), Bruxelles Mobilité et les communes d'Anderlecht, Saint-
Gilles, Uccle et Woluwe-Saint-Lambert.

Via deze 'living labs' willen we de transdisciplinariteit en het nut
van de innoverende ideeën naar een hoger niveau tillen.

In 2020 lag de focus van het programma op de duurzame
transitie. Er werd een projectoproep gelanceerd, waarbij
Carbone samen met twee andere projecten de selectie haalde.
Het project Carbone, dat werd ingediend door de ULB,
Brussel Mobiliteit en de gemeenten Anderlecht, Sint-Gillis,
Ukkel en Sint-Lambrechts-Woluwe, kreeg in totaal 1.331.975
 euro subsidie.

129 (poursuivant en néerlandais)

Le projet Carbone vise à organiser un cycle de valorisation de la
matière organique qui tienne compte des réalités des utilisateurs
du système, en l'occurrence les techniciens et les gestionnaires
d'espaces verts.

(verder in het Nederlands)

Het project Carbone beoogt de organisatie van een cyclus voor
de valorisatie van organisch materiaal, waarbij rekening wordt
gehouden met de realiteit van de gebruikers van het systeem. In
dit geval zijn dat technici en beheerders van groene ruimten.

131 (poursuivant en français)

Il s'agit donc bien d'un projet test qui se situe dans des politiques
d'innovation, et pas d'un projet qui a pour but de mettre en œuvre
une politique ou des priorités décidées par la Région elle-même.
Afin de réaliser ce projet, l'ULB, en tant que coordinateur, joue
le rôle de plate-forme organisationnelle entre l'environnement du
test et les sous-projets qui constituent la plate-forme. Elle fournit
par ailleurs l'appui scientifique nécessaire en matière de calcul
d'optimisation des flux.

Nous sommes bien dans le cadre de politiques de recherche qui
ont fait l'objet d'une sélection rigoureuse. Cette sélection s'est
déroulée en deux étapes, avec pour vocation, comme pour tous
les appels à projets d'Innoviris, de faire émerger des propositions
en provenance de l'écosystème innovant bruxellois dans une
approche ascendante. L'initiative émane bien d'eux : ce n'est
pas nous qui l'avons prise, nous n'avons pas demandé qu'un
projet de cette nature existe. Ces idées émanent de l'écosystème
de recherche ainsi que de l'écosystème public, puisque des
communes sont impliquées de même que Bruxelles Mobilité.

(verder in het Frans)

Het gaat hier dus om een proefproject inzake innovatie, en
niet om een project ter uitvoering van gewestelijk beleid. De
ULB fungeert in deze als coördinator en als platform voor
de testomgeving en de deelnemende instellingen. Bovendien
biedt de universiteit wetenschappelijke ondersteuning bij de
berekening van de optimalisatie van de resultaten.

Het is Innoviris, niet de Brusselse regering, die het initiatief voor
dit project nam. Zoals bij alle projectoproepen van Innoviris
was het ook hier de bedoeling om het innovatieve Brusselse
ecosysteem te stimuleren om vanuit de basis voorstellen te
ontwikkelen.
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133 L’appel à projets dont est issu le projet Carbone s’est déroulé en
deux étapes :

- un premier appel pour des ébauches de projets appelées "project
outlines", qui pouvait s’accompagner d’une aide au montage par
l'octroi de subsides limités permettant de consolider un projet de
plus grande ampleur. Il a eu lieu en novembre 2019 ;

- un second appel, permettant aux project outlines de soumettre
un dossier complet.

À chaque étape, la qualité des projets soumis était évaluée sur
la base d’une série de critères, dont le caractère innovant et
la qualité scientifique, l’expertise et la compétence démontrées
par les porteurs de projet, la collaboration entre acteurs ou
encore les perspectives en matière de transition et de valorisation
économique et sociétale des résultats au bénéfice de la Région.
La liste exhaustive et la procédure d’évaluation complète sont
disponibles en ligne, sur le site web d’Innoviris, sous l’onglet
dédié au programme Experimental Platforms.

Les dossiers complets ont été réceptionnés à la mi-août 2020 et
ont fait l’objet d’un entretien avec un jury composé d’experts
externes et de conseillers scientifiques d’Innoviris.

De projectoproep verliep in twee fasen: een eerste om de
'project outlines' in te dienen en een tweede om de dossiers
te vervolledigen. In elke fase werd de kwaliteit van de
voorstellen geëvalueerd op basis van het innovatieve karakter,
de wetenschappelijke kwaliteit, de expertise en competenties
van de indiener, de samenwerking tussen de betrokkenen,
de opportuniteiten inzake transitie en de economische en
maatschappelijke validatie van de resultaten ten voordele van
het gewest. De volledige evaluatieprocedure staat op de website
van Innoviris.

De volledige dossiers werden tegen midden augustus 2020
ingeleverd en besproken door een jury van externe deskundigen
en wetenschappelijke adviseurs van Innoviris.

135 Cela étant dit, je partage votre point de vue selon lequel il est
nécessaire de trouver des solutions structurelles au problème
abordé par le projet Carbone. J'espère que les conclusions qu'on
en tirera seront intéressantes à cet égard.

Concernant l’implication de Bruxelles Environnement, le jury
de sélection a posé comme condition que cette administration,
centrale dans la gestion des espaces verts à Bruxelles,
soit associée d’une manière ou d’une autre au projet. Dès
le démarrage du projet, cette implication s’est concrétisée
notamment par la participation aux réunions du département de
gestion des déchets de Bruxelles Environnement, qui permettra
- entre autres - d’assurer le relais avec d’autres communes. Il
est par ailleurs attendu que d’autres départements de Bruxelles
Environnement puissent également prendre part au projet, ce qui
devra être confirmé lors du comité de pilotage prévu en juillet,
auquel Bruxelles Environnement participera.

En ce qui concerne la pérennisation des résultats au-delà
de la durée du projet, l’implication forte des administrations
régionales et communales réunies dans le projet a fait l’objet
d’une attention particulière. Il est prévu qu’elles prennent
progressivement la main dans le processus en allouant des
budgets complémentaires propres au fil du projet. Une condition
explicite de l’octroi du subside est que les communes partenaires
s’engagent, au plus tard dès la troisième année du projet, à
prévoir des financements pour assurer le relais entre le projet
expérimental, la mise en œuvre et la pérennisation du dispositif.

Ik ben het met u eens dat er structurele oplossingen moeten
komen voor de problemen die door het project Carbone worden
aangekaart.

Leefmilieu Brussel moest van de jury van bij het begin bij
het project worden betrokken. De directie afvalbeheer van
Leefmilieu Brussel heeft vanaf toen ook deelgenomen aan de
vergaderingen. Allicht vervoegen later nog andere afdelingen
van Leefmilieu Brussel het project. Daarover wordt op het
volgende stuurcomité in juli overlegd.

Het is de bedoeling dat gewestelijke en gemeentelijke
administraties op termijn meer betrokken worden bij het
project. De gemeenten ontvangen ook bijkomende subsidies
op voorwaarde dat ze ten laatste tijdens het derde jaar
financiële middelen ter beschikking stellen om de resultaten
van het proefproject toe te passen en de eruit voortvloeiende
maatregelen duurzaam in te voeren.

137 Il ne revient pas à la Région d’assurer la coordination du projet
puisqu'il s'agit d'un projet de recherche, porté par les acteurs
que j'ai cités. La Région, au travers d’Innoviris, devra par contre
s’assurer, comme pour l’ensemble des projets subsidiés, de

Het gewest kan dit project niet coördineren omdat het om een
proefproject van de hierboven vermelde betrokkenen gaat, maar
zal via Innoviris de uitvoering ervan wel op de voet volgen,
zoals bij alle gesubsidieerde projecten gebeurt. Die gewestelijke
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leur bonne mise en œuvre par le biais d'évaluations régulières,
conformément aux règles du programme en question. J'insiste
sur le fait qu’il s’agit ici de projets de recherche subsidiés, et non
de contrats de travail.

La grande majorité des projets de recherche, de développement
et d'innovation impliquent la mobilisation de ressources,
principalement humaines. Cela signifie bien évidemment que
les entités financées dans le cadre des projets engagent du
personnel afin de mettre en œuvre les projets de recherche, de
développement et d'innovation. La qualité de la collaboration
est évaluée en amont du financement du projet, et ce sont les
partenaires du projet qui en sont responsables.

Innoviris exerce bien sûr un contrôle tout au long du projet
pour s’assurer que celui-ci se déroule de manière satisfaisante et
conforme au programme de travail qui a été déposé et validé.

Dans le cadre de l’appel Experimental Platforms en question, le
jury a estimé que cette collaboration était bien organisée au sein
du projet Carbone et a formulé des suggestions complémentaires,
notamment l'implication de Bruxelles Environnement.

subsidies worden evenwel uitgereikt aan de onderzoeksprojecten
en behelzen geen arbeidscontracten.

Voor de ontwikkeling van projecten rond onderzoek,
ontwikkeling en innovatie is er echter gespecialiseerd personeel
nodig. De organisaties die subsidies ontvangen in het kader van
deze projecten, gebruiken dus een deel van die middelen om
personeel aan te werven.

139 Le soutien régional porte sur des projets et non sur
des équivalents temps plein, même si le projet implique
nécessairement la mobilisation de ressources humaines. Le
financement à 100 % n’est pas une norme : le taux de
financement est déterminé sur la base de l’adéquation entre les
ressources mobilisées et les résultats attendus et est lié à la mise
en œuvre de projets.

S'agissant de la question de M. Verstraeten sur la répartition
du budget, je vais vous transmettre la ventilation par acteur,
grâce à laquelle vous pourrez prendre connaissance des détails.
L'Université libre de Bruxelles (ULB) reçoit environ 300.000
 euros, chaque commune - Anderlecht, Saint-Gilles, Uccle
et Woluwe-Saint-Pierre - reçoit environ 200.000 euros, et
Bruxelles Mobilité environ 200.000 euros également.

Enfin, il me semble important de distinguer les instruments
régionaux qui visent à répondre à la crise que nous traversons
actuellement et ceux qui n’y sont pas directement liés. Le soutien
à la recherche et à l’innovation s’inscrit dans une perspective
à long terme et n’a pas intrinsèquement vocation à répondre
à des situations d’urgence. Malgré ces spécificités, nous nous
efforçons de mobiliser les ressources dont nous disposons, tant
dans le domaine de la recherche que dans les autres, afin de
répondre aux urgences sociales, environnementales, sanitaires ou
économiques et d’anticiper les défis de demain.

Subsidies dekken nooit voor 100% de kosten van een project.

Wat de vraag over de verdeling van de subsidies betreft, ontving
de ULB ongeveer 300.000 euro en elke gemeente ongeveer
200.000 euro, net als Brussel Mobiliteit.

141 M. Christophe De Beukelaer (cdH).- Je vous remercie pour
ces informations qui n'étaient pas toujours faciles à comprendre
étant donné la complexité du sujet et de la structure des projets
en question. La commune peut-elle engager du personnel grâce
au subside Experimental Platforms ? Attribue-t-elle cet argent à
sa guise ?

De heer Christophe De Beukelaer (cdH) (in het Frans).-
Mogen gemeenten personeel aanwerven met de subsidie van
Experimental Platforms? Mogen ze deze middelen naar believen
inzetten?
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141 Mme Barbara Trachte, secrétaire d'État.- Par définition,
ce sont des projets de recherche. La commune n'attribue pas
vraiment l'argent comme elle le veut, puisqu'elle doit annoncer
au préalable les objectifs poursuivis. Les objectifs sont donc
connus, et il y a lieu, par la suite, de déployer les moyens
nécessaires pour les atteindre. Comme il s'agit de projets de
recherche, des ressources humaines sont forcément impliquées.

Mevrouw Barbara Trachte, staatssecretaris (in het Frans).-
De gemeenten mogen niet zomaar zelf bepalen waarvoor ze de
middelen inzetten. Ze moeten immers telkens het vooropgestelde
doel aangeven. Het gaat hier om onderzoeksprojecten waarvan
de doelstellingen gekend zijn en die nood hebben aan extra
personeel.

151 M. Gilles Verstraeten (N-VA) (en néerlandais).- La raison
pour laquelle Bruxelles Mobilité s'implique dans ce projet de sa
propre initiative reste un mystère pour moi.

En outre, pourriez-vous être plus précise concernant le contenu
du projet lui-même ?

De heer Gilles Verstraeten (N-VA).- Ik begrijp hoe het
subsidiesysteem werkt. Het blijft voor mij echter een mysterie
waarom Brussel Mobiliteit op eigen initiatief bij dit project
betrokken is. Dit lijkt me niet bepaald hun corebusiness. Waarom
en wanneer precies heeft Brussel Mobiliteit ervoor gekozen om
deel te nemen aan dit project?

Voorts gaf u nogal weinig uitleg over de precieze doelstellingen
van het project. U hebt goed uitgelegd hoe het systeem van
de subsidies werkt en hoe innoverende projecten gesubsidieerd
zullen worden, maar over de inhoud van het project zelf heb ik
bitter weinig gehoord. Kunt u dat wat preciezer toelichten?

153 Mme Barbara Trachte, secrétaire d'État.- Je ne peux pas
en dire beaucoup plus. S'agissant de l'implication de Bruxelles
Mobilité, je vais consulter les détails du projet. Il serait sans
doute préférable d'interroger les représentants de Bruxelles
Mobilité à ce sujet. De notre côté, nous recevons un projet déposé
par des acteurs.

Mevrouw Barbara Trachte, staatssecretaris (in het Frans).-
Ik zal het project nog eens grondig bestuderen maar u kunt
Brussel Mobiliteit hier misschien beter zelf over bevragen. Wij
ontvangen louter een project.

155 M. Gilles Verstraeten (N-VA) (en néerlandais).- Je vous pose
la question car je ne peux pas m'adresser directement à Bruxelles
Mobilité.

De heer Gilles Verstraeten (N-VA).- Ik stel de vraag aan u
omdat ik me niet rechtstreeks tot Brussel Mobiliteit kan richten.

157 Mme Barbara Trachte, secrétaire d'État.- Je vérifierai les
raisons du choix porté sur Bruxelles Mobilité et les spécificités
dans l'implication du projet. Je reviendrai vers vous avec
des informations complémentaires. L'objectif du projet est
effectivement la valorisation des déchets organiques. Il s'agit en
l'occurrence de politiques de recherche, qui impliquent une étude
et des tests de modèle dans le cadre d'une application réelle, avec
l'aide des communes.

Mevrouw Barbara Trachte, staatssecretaris (in het Frans).-
Ik zal nagaan waarom er voor Brussel Mobiliteit is gekozen is en
u hierover informeren. Het hele project draait om het hergebruik
van organisch afval, waarbij in samenwerking met de gemeenten
reële voorbeelden worden onderzocht en getest.

159 M. Gilles Verstraeten (N-VA) (en néerlandais).- J'aborderai
également la question au conseil communal d'Anderlecht.

- L'incident est clos.

De heer Gilles Verstraeten (N-VA).- Ik zal de kwestie ook eens
ter sprake brengen in de gemeenteraad van Anderlecht.

- Het incident is gesloten.

163

QUESTION ORALE DE MME VÉRONIQUE LEFRANCQ MONDELINGE VRAAG VAN MEVROUW VÉRONIQUE
LEFRANCQ

163 à Mme Barbara Trachte, secrétaire d'État à la Région de
Bruxelles-Capitale chargée de la transition économique et de
la recherche scientifique,

aan mevrouw Barbara Trachte, staatssecretaris van het
Brussels Hoofdstedelijk Gewest, bevoegd voor Economische
transitie en Wetenschappelijk onderzoek,

163 concernant "le plan de solvabilité des entreprises en Région
de Bruxelles-Capitale".

betreffende "het solvabiliteitsplan van de ondernemingen in
het Brussels Hoofdstedelijk Gewest".
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165 Mme Véronique Lefrancq (cdH).- Ma question a été déposée
avant l'annonce dans la presse, le 19 mars dernier, des nouvelles
mesures du gouvernement pour aider à la solvabilité des
entreprises. J'ai toutefois encore quelques questions à ce sujet.

Le 25 février dernier, nous avons appris que la Région wallonne
avait décidé de prendre une nouvelle salve de mesures afin de
soutenir la solvabilité des entreprises et leur relance. En effet,
en parallèle des différentes mesures de soutien à la liquidité des
entreprises sous plusieurs formes - primes, prêts, garanties sur
prêts bancaires, moratoires sur les prêts en cours -, le ministre
wallon de l'économie a annoncé la mise en place d'un fonds de
solvabilité et de relance d'un montant de 400 millions d'euros.

Ce fonds est composé de deux volets. Le premier a pour objectif
de renforcer les fonds propres des entreprises wallonnes par une
augmentation de leur capital, tandis que le second prend la forme
d'un soutien à la croissance pour les entreprises ayant des projets
d'investissement. À côté de cela, la Wallonie lance un nouveau
prêt subordonné appelé "Propulsion" pouvant aller jusqu'à un
million d'euros, étend le montant maximum du prêt "Ricochet-
relance" et enfin développe un "pack" pour l'accompagnement
non financier spécifique à la relance des entrepreneurs wallons
avec une check-list "relance", un espace d'écoute ou encore un
diagnostic et un suivi de la relance et du redéploiement des
entreprises qui le souhaitent.

Mevrouw Véronique Lefrancq (cdH) (in het Frans).- Op 25
 februari bleek dat het Waals Gewest, naast liquiditeitssteun in
de vorm van premies, leningen, garanties voor bankleningen
enzovoort, 400 miljoen euro in een solvabiliteits- en herstelfonds
voor ondernemingen stopt.

Het fonds omvat twee delen. Het eerste moet de eigen
middelen van Waalse ondernemingen aanvullen door middel
van een kapitaalverhoging, het tweede biedt groeisteun voor
ondernemingen met investeringsplannen. Daarna komt Wallonië
onder de naam Propulsion met een nieuwe ondergeschikte
lening voor bedragen tot een miljoen euro, breidt het het
maximumbedrag van z'n Ricochetherstellening uit en werkt het
aan een pakket voor specifieke niet-financiële begeleiding ten
behoeve van het herstel van de Waalse ondernemingen.

167 Après s'être attelé aux problèmes de liquidités des entreprises
par le biais des différentes aides dégagées dans le cadre de
la première puis deuxième vague, le gouvernement bruxellois
s'attelle-t-il dès à présent à des mesures visant à renforcer la
solvabilité des entreprises ? Dans l'affirmative, quelles sont-
elles ? Quel est le budget alloué ?

Selon une récente étude réalisée par la Fédération des entreprises
de Belgique (FEB) en collaboration avec le bureau Graydon du
25 janvier 2021, parmi les entreprises saines avant la crise, une
sur cinq risque la faillite en Belgique si un plan de solvabilité
solide n'est pas élaboré. Pouvez-vous tout d'abord actualiser ce
chiffre pour la Région de Bruxelles-Capitale ? En outre, cette
même étude soutient l'idée qu'un plan de solvabilité, contenant
des mesures fortes, coordonnées à tous les niveaux de pouvoir,
est indispensable, tant sur le plan financier que fiscal, pour
pouvoir éviter ces faillites. À défaut de disposer d'un tel plan au
niveau bruxellois, une coordination avec les autres niveaux de
pouvoir a-t-elle actuellement lieu à cet effet ?

Enfin, pouvez-vous nous préciser si, comme en Wallonie avec
l'établissement d'un "pack", le pôle régional d'accompagnement
d'urgence bruxellois - regroupant le Centre pour entreprises
en difficulté (CED) de Brussels Enterprises Commerce
and Industry (BECI), hub.brussels, les guichets d'économie
locale (GEL), les plates-formes d'autocréation d'emploi et
finance&invest.brussels - a bien reçu dans le cadre de ses
missions, outre le soutien d'urgence, l'accompagnement non
financier spécifique à la relance des entreprises bruxelloises ? Si
oui, quels sont les moyens, plans et objectifs qui y sont dédiés ou

Werkt de Brusselse regering aan maatregelen om de solvabiliteit
van ondernemingen te verbeteren? Welk budget is daarmee
gemoeid?

Uit recent onderzoek van het Verbond van Belgische
Ondernemingen en Graydon blijkt dat een op de vijf bedrijven
die voor de coronacrisis in goede gezondheid verkeerden failliet
dreigt te gaan als er geen stevig solvabiliteitsplan komt.

Hebben de gewestelijke noodbegeleidingsdiensten de opdracht
gekregen om Brusselse ondernemingen naast noodsteun ook
specifieke niet-financiële begeleiding te bieden? Zijn die
diensten al geëvalueerd?
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mis en œuvre à ce propos ? Existe-t-il une première évaluation
de ce pôle régional d'accompagnement d'urgence bruxellois ?

169 Mme Barbara Trachte, secrétaire d'État.- Concernant les
constats relatifs à la santé financière de la Région, nous avons
eu l’occasion de parler des outils à notre disposition lors
de la dernière réunion de notre commission. Je rappelle que
nous avons récemment entamé une collaboration avec Graydon.
L’objectif est notamment d’analyser les besoins financiers des
entreprises en Région bruxelloise, en ventilant cette analyse en
fonction des secteurs et de la taille des entreprises.

Hier, la dernière enquête du groupe de gestion des risques
économiques (Economic Risk Management Group, ERMG) a été
publiée sur le site internet de la Banque nationale de Belgique
(BNB). Réalisée par plusieurs fédérations qui représentent les
entreprises et les indépendants, cette enquête est issue d'une
initiative régulièrement coordonnée par la BNB et la Fédération
des entreprises de Belgique (FEB).

Ses résultats sont toutefois sujets à caution, car elle a été réalisée
les 15 et 16 mars, soit juste avant les deux derniers Comités de
concertation. Il ressort de cette enquête que les entreprises belges
font état d'une légère amélioration de leur chiffre d'affaires en
mars. En revanche, les perspectives des entreprises pour 2021 et
2022 se dégradent légèrement. En outre, les entreprises prévoient
de réduire leurs espaces de bureau au cours des cinq prochaines
années. Tous les détails figurent sur le site de la BNB.

Quoi qu’il en soit, il va sans dire que la solvabilité des entreprises
doit être soutenue. Vu la durée de la crise, des entreprises qui
étaient en bonne santé financière au cours des dernières années
et qui ont maintenant besoin d’un refinancement substantiel ne
peuvent plus contracter de nouvelles dettes bancaires, car elles
ne sont plus en mesure d'offrir suffisamment d’actifs en garantie.

Dans ce contexte, des mesures publiques permettant de préserver
la solvabilité sont nécessaires pour empêcher un nombre très
élevé de faillites en 2021, 2022 et 2023. L'effet serait désastreux
sur notre économie et l’emploi bruxellois. Selon la BNB, l’enjeu
est de préserver l’activité et la capacité de croissance des
entreprises. À cet égard, l’essentiel des besoins concerne des
solutions de financement à moyen ou à long termes pour absorber
le choc de la crise.

Mevrouw Barbara Trachte, staatssecretaris (in het Frans).-
Het gewest werkt samen met Graydon aan een analyse van de
financiële behoeften van de Brusselse ondernemingen.

Gisteren verscheen ook de laatste enquête van de Economic Risk
Management Group op de website van de Nationale Bank van
België. Die dateert wel al van 15 en 16 maart, dus voor de
laatste bijeenkomsten van het Overlegcomité, maar daaruit blijkt
dat de Belgische ondernemingen in maart een hogere omzet
lieten optekenen, maar dat de vooruitzichten voor 2021 en 2022
verslechteren. De ondernemingen gaan er ook van uit dat ze de
komende vijf jaar hun kantoorruimte zullen afbouwen.

De solvabiliteit van de ondernemingen moet ondersteund
worden. Ook ondernemingen die het de voorbije jaren goed
deden, hebben nu nood aan een herfinanciering, maar komen
moeilijk aan leningen omdat ze onvoldoende activa hebben als
onderpand.

Om te voorkomen dat de faillissementen hoog
oplopen in de komende jaren, moet de regering dus
ingrijpen. De ondernemingen zoeken in de eerste plaats
financieringsmogelijkheden op middellange en lange termijn,
om de schok van de crisis op te vangen.

171 La Région a mis en œuvre plusieurs outils permettant plus
spécifiquement de préserver la liquidité et la solvabilité des
entreprises en Région bruxelloise. Parmi ces outils, citons
notamment le prêt proxi, les prêts Recover et Oxygen, la mission
déléguée à finance&invest.brussels..., autant de prêts qui ne
nécessitent pas de garantie. Il convient néanmoins de créer un
nouvel outil permettant aux entreprises bruxelloises d’améliorer
leur solvabilité.

C’est dans ce cadre que le gouvernement a décidé, jeudi dernier,
de créer un fonds régional auprès de finance&invest.brussels. Au
moment de sa création, ce fonds sera doté de 40 millions d'euros.
À terme, il prendra le relais des prêts subordonnés de la mission

Het gewest heeft daarvoor verschillende instrumenten
uitgewerkt, zoals de proxilening, de Recover- en Oxygen-
leningen en de taken die ze uitbesteed heeft aan
finance&invest.brussels. Dat zijn allemaal garantieloze
leningen.

Er is echter meer nodig en daarom heeft de regering besloten om
binnen finance&invest.brussels een gewestelijk fonds te creëren,
met een startkapitaal van 40 miljoen euro, dat bedoeld is om
investeringen te versterken van het federale transformatiefonds,
dat moet worden opgericht door de Federale Participatie- en
Investeringsmaatschappij (FPIM), of van andere institutionele
of private investeerders. Het fonds biedt leningen of co-



COMMISSION
Affaires économiques et emploi

2021.03.24
n° 106 - nr. 106

COMMISSIE
Economische Zaken en Tewerkstelling

12

PARLEMENT DE LA RÉGION DE BRUXELLES-CAPITALE – COMPTE RENDU INTÉGRAL
BRUSSELS HOOFDSTEDELIJK PARLEMENT – INTEGRAAL VERSLAG

déléguée. En effet, sur les 39,5 millions d'euros qui lui avaient
été alloués, 36 millions sont engagés ou en voie de l’être.

Le fonds régional a pour objectif de co-investir aux côtés
du volet "solvabilité" du fonds de transformation fédéral qui
doit être mis sur pied par la Société fédérale de participations
et d'investissement (SFPI) et, éventuellement, d'investisseurs
institutionnels ou privés. La SFPI et finance&invest.brussels
discutent actuellement des modalités pratiques de ces co-
investissements.

Le fonds régional interviendra en vue de répondre à des besoins
en capital à long terme, par le biais des prêts ou des prises de
participation. Ces interventions sont proposées pour une longue
durée. Les prêts qui seront octroyés comporteront une période de
franchise sur le remboursement et s'élèvent à minimum 100.000
 euros et à maximum cinq millions d’euros.

Le fonds visera à intervenir auprès d’entreprises d'au moins cinq
équivalents temps plein (ETP) qui ne se trouvaient pas dans une
situation de difficulté particulière avant la crise, dont l’activité a
été structurellement touchée par cette crise et qui présentent un
plan d’affaires viable.

En ce qui concerne le pôle d’accompagnement d’urgence, le
dispositif d’accompagnement d’urgence prévoit aussi bien des
interventions ponctuelles qu’une approche plus en profondeur
des entreprises qui entrent en contact avec ce dispositif. Les
accompagnateurs de hub.brussels et des autres partenaires tels
que les guichets d'économie locale (GEL) et les plates-formes
d'autocréation d'emploi (ACE) abordent, en cas de besoin, le
volet "business model" et les perspectives futures de l’entreprise.
Ces accompagnateurs tiennent bien sûr compte de la crise, mais
tâchent également de voir au-delà et d'établir des projections,
selon le secteur concerné.

participaties aan op langere termijn, waarvan de terugbetaling
pas na een zekere tijd moet beginnen.

Het bedrag van de leningen kan variëren van 100.000 euro tot 5
 miljoen euro. Ze zijn bestemd voor ondernemingen met minstens
vijf voltijds equivalente medewerkers, die voor de crisis niet in de
problemen zaten, waarvan de activiteiten structureel aangetast
zijn door de crisis en die over een haalbaar ondernemingsplan
beschikken.

Verder is er de pool voor dringende begeleiding, die
ondernemingen begeleidt op korte, maar ook op langere termijn.
Daarbij proberen de begeleiders ook verder te kijken dan de
onmiddellijke gevolgen van de crisis en zullen ze vooruitzichten
uitwerken per sector.

173 Outre les expertises normalement disponibles chez hub.brussels
pour accompagner les entrepreneurs, des moyens additionnels
ont été dégagés pour ajouter deux expertises, à savoir
l’accompagnement en marketing numérique et en commerce
électronique. Ces accompagnements sont proposés tant dans
le cadre de la crise qu'en vue de la relance. Par ailleurs,
hub.brussels a également élaboré un programme spécifique
de formations collectives et d’accompagnements individuels
destiné aux commerces de détail ainsi qu’aux restaurants et aux
cafés.

D’ici la fin du premier trimestre 2021, onze thèmes variés - de la
prise de recul à la communication numérique - auront été abordés
au travers de sessions de formations collectives. Le programme
d’accompagnement individuel propose 25 types de missions de
consultance couvrant sept thèmes : les finances, l'alimentaire,
le numérique, la communication, le design commercial, la
transition économique et la réinvention. Le Centre pour
entreprises en difficulté (CED), quant à lui, accompagne et dirige
les entrepreneurs en difficulté vers un comptable, un fiscaliste,
etc. selon leurs besoins.

Hub.brussels beschikt al over heel wat vormen van begeleiding,
maar de regering heeft middelen vrijgemaakt voor begeleiding
op twee bijkomende domeinen, namelijk digitale marketing
en online verkoop. Er is een specifiek programma uitgewerkt
met collectieve opleidingen en individuele begeleiding voor
detailhandels en horecazaken. Daarbij gaat het over
uiteenlopende thema's: financiën, digitale communicatie,
commercieel design, economische transitie enzovoort.

Op 5 maart hadden 618 ondernemingen een aanvraag ingediend
voor een dergelijke begeleiding, vooral uit de detailhandel,
de horeca, de cultuursector en de evenementensector.
Ruim 90% daarvan hebben vijf werknemers of minder
in dienst: 66% zijn vennootschappen met een beperkte
aansprakelijkheid en 17% zijn zelfstandigen. Ze zijn vooral op
zoek naar financieringsmogelijkheden en hulp op fiscaal en
boekhoudkundig vlak.
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Le 5 mars, 618 demandes d’entreprises avaient été reçues. Elles
ont été réparties entre 818 accompagnateurs en fonction des
besoins. Il s’agit d’une large majorité d’entreprises dans le
domaine du commerce de détails, de l’horeca, de la culture et
de l’événementiel. Plus de 90 % de ces entreprises emploient
maximum cinq travailleurs : 66 % d'entre elles sont des sociétés
(privées) à responsabilité limitée, et 17 % des indépendants. Par
ailleurs, 66 % des entrepreneurs sont des hommes et 34 % des
femmes.

Enfin, la fiscalité et la comptabilité, l’accompagnement
personnel et le financement représentent les principaux besoins.

175 Mme Véronique Lefrancq (cdH).- Je voudrais revenir sur le
montant alloué que vous avez évoqué, à savoir 40 millions
d'euros. Ce montant est dix fois inférieur à celui que propose la
Wallonie. Pourquoi une telle différence ?

Pour quelles raisons le niveau bruxellois doit-il faire appel
au niveau fédéral, plus précisément à la Société fédérale de
participations et d'investissement ? Devons-nous en déduire que
Bruxelles et son appareil finance&invest.brussels sont dans
l'obligation de faire appel à l'aide fédérale ?

Enfin, vous avez ajouté un critère vert à l'obtention de ce
soutien. En quoi consiste concrètement cette distinction ? Les
entreprises qui ne répondent pas à ce critère se retrouveront-elles
discriminées ? J'aimerais obtenir des précisions à cet égard.

Mevrouw Véronique Lefrancq (cdH) (in het Frans).- U
spreekt over een fonds van 40 miljoen euro, maar dat is tien keer
minder dan in Wallonië. Vanwaar dat verschil?

Waarom werkt het Brusselse fonds samen met de FPIM? Is dat
echt een verplichting?

U hebt de steun mede afhankelijk gemaakt van een groen
criterium. Kunt u daar meer duidelijkheid over geven?

177 Mme Barbara Trachte, secrétaire d'État.- Dans le cadre du
fonds de transformation, le gouvernement fédéral a dégagé des
moyens afin de soutenir la solvabilité des entreprises. Une partie
de ces moyens sera répartie entre les Régions pour faire du co-
investissement.

Pour sa part, la Région bruxelloise a mis au point un dispositif
permettant de co-investir avec le niveau fédéral. À ce stade,
elle a déjà injecté un premier investissement de 40 millions
d'euros dans le fonds de transformation. Depuis le début, la
Région bruxelloise s'adapte à la crise. La mission déléguée
s'achève ; l'ensemble des montants qui y avaient été alloués
sont actuellement répartis entre les entreprises ayant introduit
une demande. La Région y consacrera 40 millions d'euros
supplémentaires et plus encore si cela s'avère nécessaire.

Enfin, le critère vert nécessaire à l'obtention de ce soutien
découle directement de la Société fédérale de participations
et d'investissement (SFPI) et des conditions du fonds de
transformation fédéral.

- L'incident est clos.

Mevrouw Barbara Trachte, staatssecretaris (in het Frans).- In
het kader van het transformatiefonds heeft de federale regering
middelen vrijgemaakt om de solvabiliteit van de ondernemingen
te ondersteunen. Een deel daarvan wordt verdeeld onder de
gewesten. Het Brussels Gewest heeft een fonds uitgewerkt
voor co-investeringen met de federale overheid en dat bevat
momenteel al 40 miljoen euro, maar dat kan nog meer worden
als dat nodig blijkt.

Het groene criterium is een van de criteria van de FPIM.

- Het incident is gesloten.

181

QUESTION ORALE DE MME VÉRONIQUE LEFRANCQ MONDELINGE VRAAG VAN MEVROUW VÉRONIQUE
LEFRANCQ
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181 à Mme Barbara Trachte, secrétaire d'État à la Région de
Bruxelles-Capitale chargée de la transition économique et de
la recherche scientifique,

aan mevrouw Barbara Trachte, staatssecretaris van het
Brussels Hoofdstedelijk Gewest, bevoegd voor Economische
transitie en Wetenschappelijk onderzoek,

181 concernant "l'anticipation et les répercussions de la réforme
de la procédure de réorganisation judiciaire (PRJ) en Région
bruxelloise".

betreffende "de anticipatie op en de gevolgen van
de hervorming van de procedure van gerechtelijke
reorganisatie (PGR) in het Brussels Gewest".

183 Mme Véronique Lefrancq (cdH).- Le moratoire sur les faillites
a pris fin le dimanche 31 janvier 2021. Pour éviter un tsunami
de faillites, le gouvernement fédéral a planché sur une réforme
de la loi sur la procédure de réorganisation judiciaire (PRJ),
permettant aux entreprises en difficulté de convenir avec leurs
créanciers d'un plan de sauvetage.

Trois changements sont envisagés dans la réforme.
Premièrement, elle permettra un accès facilité pour les petites et
moyennes entreprises (PME). En effet, la PRJ fonctionne bien
pour les grandes entreprises, mais moins bien pour les PME, qui
ont du mal à y accéder. La loi actuelle demande en effet de fournir
d'emblée onze documents, dont un plan financier, des bilans à
jour des trois dernières années ou encore une liste de créanciers.
Tout cela nécessite une capacité administrative conséquente dont
les petites entreprises ne disposent pas de facto.

Deuxièmement, la réforme prévoit la possibilité de recourir à
une médiation pour négocier avec les créanciers sans que la
procédure ne fasse l'objet d'une publication au Moniteur belge.
Une fois l'accord ficelé, il peut être présenté au tribunal et être
approuvé rapidement.

Troisièmement, la réforme prévoit l’élargissement de
l’exonération fiscale. Actuellement, seules les PRJ obtenues
par décision judiciaire bénéficient d'un avantage fiscal,
contrairement aux PRJ par accord à l'amiable. Cette situation sera
donc modifiée.

La presse relaie le débat sur cette PRJ. Il y a, d'un côté, les avis
favorables, tels que celui du président du tribunal de l'entreprise à
Bruxelles, qui voit dans cette réforme un renouveau positif pour
offrir un accès plus aisé à de nombreuses petites entreprises.

D'un autre côté, nous apprenons, notamment dans La Libre
Belgique du 4 février 2021, que le monde de la justice n'est
pas aussi unanime. Certains pointent en effet des frais liés à
la procédure, qui risquent d'être prohibitifs pour des entreprises
faisant déjà aveu de faillite dans le cadre de cette procédure.

Mevrouw Véronique Lefrancq (cdH) (in het Frans).- Op 31
 januari 2021 liep het moratorium op de faillissementen af.
Om een stortvloed aan faillissementen te voorkomen, besliste
de federale regering om de wet betreffende de procedure
van gerechtelijke reorganisatie (PGR) te hervormen, die
ondernemingen in moeilijkheden de mogelijkheid biedt om met
hun schuldeisers een overeenkomst te bereiken.

De hervorming houdt drie wijzigingen in. Ten eerste wordt
de procedure voor kleine en middelgrote ondernemingen
toegankelijker. Ten tweede wordt bemiddeling met de
schuldeisers mogelijk zonder dat een publicatie in het Belgisch
Staatsblad vereist is. Ten derde wordt de belastingvrijstelling
uitgebreid, zodat die ook bij een onderlinge overeenkomst van
toepassing wordt.

Bij het gerecht zijn de meningen over de hervorming verdeeld.
Sommigen vinden het positief dat kleine ondernemingen vlotter
toegang krijgen tot de procedure, anderen wijzen echter op de
hoge kostprijs.

185 Le gouvernement s'est-il positionné par rapport à cette future
réforme de la PRJ ? Y a-t-il eu des contacts avec le niveau fédéral
à ce sujet ? Dans l'affirmative, pouvez-vous nous faire état des
discussions qui se sont tenues ?

Nous avons appris le 2 mars 2021 que 166 entreprises
bruxelloises ont fait faillite en 2021 à cause du Covid-19. Il est
utile de le notifier, sachant que le moratoire sur les faillites a pris
fin le 31  janvier 2021. Le fisc et l'Office national de sécurité

Wat is het standpunt van de Brusselse regering over de
hervorming? Hebt u het onderwerp met de federale regering
besproken?

Op 31 januari 2021 liep het moratorium op faillissementen
af en sindsdien zijn al 166 Brusselse ondernemingen failliet
gegaan. Nochtans hadden de fiscus en de Rijksdienst voor
Sociale Zekerheid beloofd om geen faillissementen uit te spreken
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sociale (ONSS) s'étaient cependant engagés à ne pas citer en
faillite dans l'attente de la réforme de la PRJ. Pouvez-vous nous
présenter des éléments qui expliquent cette situation ?

Enfin, en commission des affaires économiques et de l'emploi
du 27 janvier dernier, vous avez déclaré qu'un dispositif
spécifique de médiation et de soutien à la PRJ était en
cours d'élaboration à Bruxelles. Quelles sont les modalités
de ce nouveau mécanisme ? Le gouvernement a-t-il organisé
une consultation d'acteurs socioéconomiques dans le cadre de
l'élaboration de cet outil ? Le cas échéant, quelles rencontres ont
eu lieu et avec quels acteurs ? Quelles étaient les positions de
chacun ?

Ce dispositif va-t-il incorporer le pôle régional
d'accompagnement d'urgence, composé notamment du Centre
pour entreprises en difficulté (CED), du guichet d'économie
locale (GEL), etc. ? À défaut, occupera-t-il une place à part
entière ?

Quelles sont les synergies envisagées avec les autres niveaux de
pouvoir, selon leurs compétences respectives en la matière ? Si
ce dispositif est toujours dans sa phase d'élaboration, pouvez-
vous nous en communiquer les contours ? Quel en est le
calendrier ?

in afwachting van de hervorming van de PGR. Hoe verklaart u
dat?

Eerder zei u dat u werkte aan een specifiek instrument voor
bemiddeling en steun bij een PGR. Welke sociaal-economische
actoren heeft de regering daartoe geraadpleegd? Zal het nieuwe
instrument deel uitmaken van de gewestelijke gewestelijke cel
voor noodsteun aan de Brusselse ondernemingen?

Zijn er synergieën mogelijk met andere beleidsniveaus? Wat is
het tijdschema?

187 Mme Barbara Trachte, secrétaire d'État.- Statbel recense
effectivement 89 faillites en janvier et 69 en février, soit un total
de 158 faillites pour la Région de Bruxelles Capitale. Comme
vous l’indiquez, depuis la fin du moratoire qui a couru jusqu’au
31 janvier 2021, l’administration fiscale et l’ONSS ont épargné
des entreprises par un moratoire de fait, en renonçant à les citer
en faillite à la suite de dettes fiscales et sociales. Ce dispositif
reste en vigueur après le 1er février 2021, selon le ministre de
la justice.

Il est à noter que si environ 80 % des faillites sont prononcées
pour cause de dettes fiscales et sociales, d’autres créanciers
existent également. Toutes les mesures publiques prises par les
différents niveaux de pouvoir ont cependant exercé un effet
modérateur sur le nombre de faillites prononcées depuis le mois
de mars 2020.

En compensation de la fin de ce deuxième moratoire, le
gouvernement fédéral a proposé une réforme, selon trois
axes, afin d’assouplir l’accès à la procédure de réorganisation
judiciaire (PRJ) d’ici fin mars. Cette réforme prévoit un
assouplissement de l’accès à la PRJ en permettant aux entreprises
de remettre une partie des documents nécessaires en cours de
procédure. Elle prévoit également de favoriser le recours à la
médiation, et une exonération fiscale étendue à la PRJ par un
accord à l’amiable.

En effet, plusieurs constats sont partagés. Premièrement, il n’est
pas suffisamment fait appel à la médiation. Le rôle premier
d’un médiateur, qui est neutre, est d’instaurer un dialogue entre
les parties, de remettre les choses dans leur contexte et de

Mevrouw Barbara Trachte, staatssecretaris (in het Frans).-
Statbel telde in januari en februari 158 faillissementen in het
Brussels Gewest. Sinds het moratorium is afgelopen, hebben de
fiscale administratie en de Rijksdienst voor Sociale Zekerheid de
facto een moratorium gehandhaafd op faillissementen wegens
fiscale en sociale schulden, die goed zijn voor 80% van de
faillissementen. De overige faillissementen, die te wijten zijn aan
andere schuldeisers, worden dus wel opnieuw uitgesproken.

De federale regering heeft inderdaad een hervorming
voorgesteld van de procedure van gerechtelijke reorganisatie
(PGR). Die zal toegankelijker worden doordat ondernemingen
een deel van de documenten pas tijdens de procedure moeten
bezorgen. Daarnaast wordt de rol van de bemiddeling versterkt
en komt er ook een fiscale vrijstelling in geval van een minnelijke
schikking.

Bemiddeling is veel goedkoper dan een PGR. Omdat die laatste
erg complex en duur is, wordt ze vaak te laat ingeroepen
en loopt ze ook vaak op een mislukking uit. We moeten dus
meer inzetten op bemiddeling, beter communiceren over de
verschillende opties en de PGR's beter voorbereiden.

Daarnaast wil het gewest de ondernemingen helpen om
toegang te krijgen tot alle steun die een faillissement kan
vermijden. Brussels Enterprises Commerce and Industry (BECI)
en bMediation hebben een nieuw instrument uitgewerkt om hen
te helpen bij een bemiddeling of een PGR. Zo krijgen ze een
betere begeleiding tijdens de procedures, evenals financiële
steun.
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dépassionner le débat. Il s’agit donc de ramener les parties autour
de la table.

Par ailleurs, la médiation est une procédure plus légère qui
permet de résoudre des conflits avec les créanciers. La PRJ coûte
cher, elle est complexe et est souvent envisagée trop tard, ce qui
explique pourquoi 80 % des PRJ se soldent aujourd’hui par un
échec. Enfin, le rôle des créanciers publics est prépondérant dans
la réussite d’une PRJ.

Il apparaît donc nécessaire de favoriser le recours à la médiation
sous l’égide du tribunal ou en dehors, de mieux communiquer
sur les voies possibles avant qu’il ne soit trop tard, et de mieux
préparer les PRJ afin qu’elles aboutissent.

Au niveau de la Région bruxelloise, il est important que nous
puissions soutenir les entreprises pour avoir recours à tout type
d’aide qui permette d’éviter la faillite. C'est pourquoi Brussels
Enterprises Commerce and Industry (BECI) et bMediation nous
ont présenté un nouveau dispositif, cohérent avec la volonté
affichée aujourd’hui au niveau fédéral, en vue d'accroître le
recours à la médiation et à la PRJ.

189 Ce dispositif viendra ainsi compléter la réforme adoptée par
la Chambre et consistera, d'une part, en un renforcement de
l'accompagnement dans le cadre des procédures et, d'autre part,
en un soutien financier aux entreprises qui s'y engagent. Il s'agira
donc de favoriser l'accès aux procédures de médiation et de
réorganisation judiciaire, en agissant tant sur la communication
et la visibilité de ces procédures que sur leur coût.

À ce stade, je ne peux pas vous communiquer les contours
précis du projet, qui émane de BECI et de bMediation et qui
est en cours d'analyse par nos administrations. Nous mettons
bien évidemment tout en œuvre pour que ce dispositif soit
opérationnel et à la disposition des entreprises bruxelloises dans
les meilleurs délais.

Momenteel analyseert de administratie het voorstel van BECI en
bMediation. Meer details kan ik u dus nog niet geven.

191 Mme Véronique Lefrancq (cdH).- Je me réjouis de l'arrivée
d'un nouveau dispositif. Il y a urgence pour ce qui concerne
l'accompagnement, mais aussi le soutien financier et la procédure
de médiation, afin de pouvoir proposer un accompagnement à
un maximum de petites et moyennes entreprises (PME). Il est
dès lors important que ce dispositif soit opérationnel le plus
rapidement possible.

- L'incident est clos.

Mevrouw Véronique Lefrancq (cdH) (in het Frans).- Er is
dringend meer begeleiding en financiële steun nodig. Hopelijk is
het nieuwe instrument snel operationeel.

- Het incident is gesloten.

195

QUESTION ORALE DE M. DAVID WEYTSMAN MONDELINGE VRAAG VAN DE HEER DAVID
WEYTSMAN

195 à Mme Barbara Trachte, secrétaire d'État à la Région de
Bruxelles-Capitale chargée de la transition économique et de
la recherche scientifique,

aan mevrouw Barbara Trachte, staatssecretaris van het
Brussels Hoofdstedelijk Gewest, bevoegd voor Economische
Transitie en Wetenschappelijk Onderzoek,
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195 concernant "le financement de l'Institut 'Al for the Common
Good' à l'aide de fonds européens pour la relance".

betreffende "de financiering van het Instituut 'Al for the
Common Good' met Europese relancefondsen".

197 M. David Weytsman (MR).- L'intelligence artificielle offre
des défis - qui ont été récemment au cœur d'auditions dans
cette commission -, mais aussi des occasions de transformations
majeures de notre société pour un bien-être durable des
citoyens. Dernièrement, le gouvernement bruxellois a annoncé -
 à nouveau - la création de l'institut Al for the Common Good,
en utilisant des fonds européens pour la relance économique.
Cet institut viserait principalement à appliquer l'intelligence
artificielle aux secteurs de la santé, de l'environnement, de la
mobilité et de la gouvernance.

Le projet de l'institut Al for the Common Good part de ce
constat assez simple : dans la crise que nous vivons, de nombreux
problèmes logistiques peuvent trouver des réponses dans la
gestion et l'acquisition de données et d'algorithmes de traitement
des informations. Je suis d'ailleurs convaincu qu'avec ces outils,
la gestion de la crise, notamment de la vaccination, aurait été plus
efficace.

Un projet portant le même nom a été lancé au début de l'année
2019 par la Vrije Universiteit Brussel (VUB). Votre initiative
consiste-t-elle à soutenir davantage ce projet ou à véritablement
créer un nouvel institut ?

Quel budget a été alloué au projet par la Région ? Les
dix millions d'euros annoncés précédemment sont-ils toujours
d'actualité ? Disposez-vous déjà d'une ventilation de ce budget ?
Ce montant vous semble-t-il suffisant ? Des cofinancements
publics ou privés sont-ils prévus ?

L'institut disposera-t-il de locaux ? Si tel est le cas, où ?

Combien de personnes et d'équivalents temps plein (ETP)
participent et participeront au projet ?

Quels sont les liens entre cet institut et le Trusted AI Labs (Trail)
créé en septembre 2020 ? J'ai relu les missions de ce dernier, qui
doit permettre d'assurer l'attraction, la formation et la rétention
des talents en Fédération Wallonie-Bruxelles afin de permettre
l'appropriation de l'intelligence artificielle par les entreprises et
les services publics francophones, wallons et bruxellois. De quel
ordre seront les ponts et les liens entre ces deux instituts ?

Pouvez-vous déjà nous dire sur quelle thématique l'institut Al
for the Common Good se penchera en priorité ? S'agit-il de la
santé et de l'emploi, au vu de l'importance que peut prendre
l'intégration de l'intelligence artificielle dans la gestion actuelle
et future de la crise sanitaire ?

Pour terminer, quand pouvons-nous attendre les premiers
résultats de cet institut fraîchement financé ?

De heer David Weytsman (MR) (in het Frans).- Artificiële
intelligentie (AI) plaatst ons voor uitdagingen, maar biedt ook
kansen om een duurzaam welzijn te creëren voor de burgers. De
regering wil Europese middelen voor de economische relance
gebruiken voor de oprichting van het instituut AI for the Common
Good. Dat zal voor AI-toepassingen zorgen in de domeinen van
gezondheid, leefmilieu, mobiliteit en bestuur.

Het project gaat uit van de idee dat veel logistieke problemen in
de huidige crisis kunnen worden opgelost via de inzameling en
het beheer van gegevens aan de hand van algoritmes.

Begin 2019 kondigde de Vrije Universiteit Brussel een project
aan met dezelfde naam? Hebt u het nu over steun voor dat project
of gaat het om iets nieuws?

Welk budget besteedt het gewest aan het project? Zoekt u
openbare of private partners om mee te investeren? Zal het
instituut over kantoren beschikken? Hoeveel medewerkers zullen
bij het project betrokken zijn?

Welke banden zijn er tussen dit instituut en de Trusted
AI Labs (Trail), opgericht in september 2020? Dat laatste
moet ervoor zorgen dat talenten uit de Federatie Wallonië-
Brussel aangetrokken en opgeleid worden, zodat de Franstalige,
Waalse en Brusselse ondernemingen en overheidsdiensten AI-
toepassingen kunnen gebruiken.

Welk thema zal de prioriteit zijn van AI for the Common
Good? AI kan een belangrijke rol spelen in het beheer van de
gezondheidscrisis. Tegen wanneer mogen we de eerste resultaten
van het instituut verwachten?

199 Mme Barbara Trachte, secrétaire d'État.- Je vous remercie
pour votre question au sujet du projet AI for the Common Good,

Mevrouw Barbara Trachte, staatssecretaris (in het Frans).-
AI for the Common Good is een project van de Vrije Universiteit
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récemment rebaptisé FARI par ses promotrices, à savoir la Vrije
Universiteit Brussel (VUB) et l'Université libre de Bruxelles
(ULB). Ce nouveau nom indique que l’institut a l’ambition
d’agir comme un phare, soit un point de repère, pour le monde
académique, les entreprises, les administrations et les citoyens
qui souhaitent développer des solutions innovantes en matière
d’intelligence artificielle pour faire avancer la transition de notre
économie.

Il s'agit donc d'un projet extrêmement large et interdisciplinaire
puisqu'il n'intègre pas uniquement des aspects techniques et
technologiques. En effet, il questionne également des aspects
éthiques et liés à la formation : formation de formateurs,
formation continue, etc. Il comprendra aussi une collaboration
avec la Fondation Roi Baudouin qui portera sur les aspects
sociétaux. Des collaborations avec les citoyens sont déjà
prévues, voire en cours.

La semaine dernière, vous avez consacré une réunion de la
commission à l'intelligence artificielle, qui s'inscrivait dans une
semaine qui lui était dédiée. J’imagine que vous avez déjà
pu récolter de nombreuses informations sur le projet. Pour
compléter votre information, je peux toutefois ajouter les points
suivants.

Le projet AI for the Common Good est soumis par M. Clerfayt et
moi-même dans le cadre du plan de reprise et de résilience belge
en cours de négociation auprès de l'Union européenne. La Région
propose donc que ce projet soit effectivement financé, à hauteur
de dix millions d’euros, par les prêts non remboursables que
l’Union européenne mettra à la disposition de ses États membres
dans le cadre des actions visant à enrayer les effets néfastes de
la crise.

Brussel en de Université libre de Bruxelles, die het recent
omdoopten tot FARI. Dat heeft de ambitie om hèt aanspreekpunt
te worden voor academici, ondernemingen, administraties en
burgers als het gaat om de rol van artificiële intelligentie (AI)
bij de transitie van onze economie.

Het instituut houdt zich niet alleen met technische en
technologische aspecten, maar ook met ethische kwesties en met
opleidingen. Het werkt samen met de Koning Boudewijnstichting
rond maatschappelijke aspecten.

Minister Clerfayt en ik hebben het project FARI voorgelegd als
onderdeel van het Belgische herstelplan waarover momenteel
onderhandeld wordt met de Europese Unie. Die zal de lidstaten
renteloze leningen aanbieden voor acties die de negatieve
gevolgen van de crisis moeten beperken en het gewest wil
daarmee onder meer FARI financieren met 10 miljoen euro.

201 Selon nous, ce projet s'inscrit bien dans les priorités liées aux
problématiques du numérique et de la relance. Je vous rejoins
concernant son potentiel en matière d'économie, de création
d'emploi et de prospérité sociale liée à ce secteur.

Le plan belge n’étant pas encore adopté, je ne peux pas vous en
dire plus au sujet de la ventilation du budget. S'agissant de la
localisation de l’institut, il est effectivement prévu que celui-ci
s’installe au quatrième étage de BeCentral. Les interactions avec
l’écosystème innovant s’en trouveront grandement facilitées,
puisque BeCentral abrite déjà un grand nombre de start-
up, de petites et moyennes entreprises (PME) innovantes et
autres associations particulièrement actives dans le domaine
des nouvelles technologies, notamment dans le cadre de la
formation. Par ailleurs, la localisation de BeCentral est idéale du
point de vue de l'accessibilité.

En ce qui concerne les équivalents temps plein (ETP) qui y
travailleront en permanence, il est également encore trop tôt
pour s’avancer sur cette question. Vous mentionnez le projet
Trusted AI Labs (Trail). Il est évident que des coordinations
et synergies devront être créées dans le sillage de ce dernier.
J’aimerais néanmoins souligner que le projet Trail relève d’une
initiative francophone. Al for the Common Good est un projet

Aangezien het Belgische plan nog niet goedgekeurd is, kan ik
nog niet veel meer zeggen over de verdeling van het budget.
Het instituut komt op de vierde verdieping van BeCentral, een
heel toegankelijke locatie, waar ook veel start-ups, innoverende
kmo's en andere verenigingen die met nieuwe technologieën
werken, gevestigd zijn. Dat maakt synergieën gemakkelijker.

Ik kan ook nog niet zeggen hoeveel mensen er zullen werken.
Uiteraard zal er samengewerkt worden met Trusted AI Labs. Dat
is een Franstalig initiatief, terwijl FARI gewestelijk is.

De Brusselse regering zal bij de Europese Commissie de
kandidatuur steunen van een European digital innovation hub
(EDIH) die gespecialiseerd is in AI. Dat is een volledig Brussels
initiatief, dat, als het geselecteerd wordt, complementair zal
zijn met FARI. Het is immers vooral gericht op de begeleiding
van ondernemingen die AI willen inzetten ten bate van de
nieuwe economie, terwijl FARI zich meer zal bezighouden met
onderzoek, burgerparticipatie en ethische reflectie. De EDIH zal
ook in BeCentral gevestigd zijn.
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régional, ce qui n'empêche en rien les bonnes collaborations avec
les initiatives francophones, néerlandophones ou bruxelloises
existantes.

Je vous rappelle par ailleurs que le gouvernement bruxellois
s’est engagé à soutenir auprès de la Commission européenne
la candidature d’un pôle européen d'innovation numérique
(European digital innovation hub, EDIH) spécialisé dans
l’intelligence artificielle (IA) au service de la transition. S’il
est sélectionné par l’Union européenne, cet EDIH relèvera
d'une initiative 100 % bruxelloise, complémentaire de AI for
the Common Good, puisqu’elle concernera essentiellement
l’accompagnement aux entreprises qui souhaitent développer
une solution innovante en matière d’IA au service de la
transition. Le projet FARI sera davantage axé sur la recherche,
la participation des citoyens et la réflexion éthique vis-à-vis de
l’IA.

Ces différents projets devront être articulés. En l'occurrence,
l'EDIH pour lequel nous avons introduit un dossier se situera lui
aussi à BeCentral. Les collaborations seront donc évidentes.

203 Enfin, les porteurs du projet FARI se sont positionnés sur des
thèmes d’importance régionale tels que la mobilité, la santé et le
bien-être, l’environnement, la biodiversité, ou encore l’énergie.

Dans ce cadre, sont mis en exergue l’intérêt général, l’éthique
et la transition vers un monde plus vert, plus sain et plus
inclusif. Telles sont les raisons pour lesquelles le gouvernement
bruxellois a choisi de soutenir ce projet. Je ne peux pas encore
vous dire dans quel ordre les projets pilotes seront lancés, mais
j'imagine que la santé devrait faire partie d'un des premiers trains
de recherche de cet institut.

De dragers van het FARI-project richten zich ook op thema's
van gewestelijk belang, zoals mobiliteit, gezondheid en welzijn,
leefmilieu, biodiversiteit en energie. Ze focussen op het algemeen
belang, de ethiek en de overgang naar een groenere, gezondere
en meer inclusieve wereld. Ik vermoed dat de gezondheid daarbij
in eerste instantie centraal zal staan.

205 M. David Weytsman (MR).- J'aimerais vous poser une question
complémentaire, afin de comprendre l'articulation ou, à tout le
moins, le rôle des pouvoirs publics - en particulier la Région
bruxelloise - dans la création de cet institut.

La Région est le véhicule du financement, mais envisagez-
vous de faire partie de l'organe de gestion ou du conseil
d'administration de cet institut ? Ou ce rôle sera-t-il, au contraire,
laissé principalement à des membres académiques ou à des
entreprises ?

De heer David Weytsman (MR) (in het Frans).- Het gewest zal
het instituut financieren, maar zal het ook vertegenwoordigd zijn
in het beheersorgaan of de raad van bestuur? Of laat men dat
aan academici en ondernemers over?

207 Mme Barbara Trachte, secrétaire d'État.- Je ne peux pas
encore vous apporter une réponse définitive quant aux modalités
de fonctionnement de l'institut. En revanche, je peux vous dire
que les travaux de celui-ci seront étroitement liés à Innoviris -
 même si je ne sais pas encore quelle sera l'importance exacte
d'Innoviris et quels seront les droits des uns et des autres
au sein du futur conseil d'administration, par exemple - ainsi
qu'à d'autres administrations régionales telles que le Centre
d'informatique pour la Région bruxelloise (CIRB).

En effet, ce projet est porté à la fois par mon cabinet dans le
cadre de ma compétence en matière de recherche scientifique et

Mevrouw Barbara Trachte, staatssecretaris (in het Frans).-
Ik kan nog niets definitiefs zeggen over de precieze werking van
het instituut, maar er zal in elk geval op een of andere manier
een duidelijke link zijn met Innoviris en andere gewestelijke
administraties, zoals het Centrum voor Informatica voor het
Brusselse Gewest. Ik ben immers bevoegd voor wetenschappelijk
onderzoek en minister Clerfayt is bevoegd voor digitalisering.

- Het incident is gesloten.
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par celui de mon collègue Bernard Clerfayt, dans le cadre de ses
compétences en matière de transition numérique.

- L'incident est clos.


